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que la. président relia à la résolution de la
Climmubre de Commerce de Toronto, restée sur
l'ordre du jour depuis l'année dernière.

M. L. E. Morin .ouvrit lu débat pmar un dis-
cours dont on trouvera ailleurs le texte :

Il termina OUn lrepoant la résolution soi-
vante

10 Que dans tout projet de remaniement du
tarif, te Parlement pernettu l'entrée en fran.
alhise des articles de première nécessité et de
la matière première destinée aux manufactu-
res ;

2e Qu'un droit plhts élevé soit imposé sur
les articles de luxe et sur ceux qui entrent en
concurren :e avec notre industrie nationale ;

30 Que si une augmentation di tarif est
jugée nécessaire; elle ne dépasse point les
exigences du service public.

Une question d'ordre ayant été soulevée, le
président déclara que cette inotion ne pouvait
venir qu'en amendement à celle de M. Wil-
kies.

M. Wilkes prit alors la parule, et relut tu
ces atqu'il avait déjà soumis lannée dernière
tnIudt à démontrer que le temps était arrivé
île degrever le commerce et d'imiposer une taxe
fonciére sur toutes les propriétés améliorées
du pays. IL terniai en propostiit lit résolution
suivante :

" Que cette Chambre ayant pleinement conmsi-
déré le mode par lequel le revenu de ce pays
est prélevé, pense que le temps est arrivé de
s'ocenper d'une révision des sources d'oit pro-
vient le revenu. Cette chambre recommande
avec instance au gouvernement et aux diverses
branches de la Legislature de faire telles mo-
difications de droits sur les articles qui entrent
dans la consommation quotidienne du peuple
de nature à diminuer le prix de la vie aux
classes industrielles et sur la matière pre-
mière destinés aux manufactures, encoura-
geant et protègeant ainsi notre Industrie in-
tionale ; et qu'un revenu d'au moins un dixié-
nie de et. dans St soit prélevé sur les proprié-
tés immobilières du pays en considération de
leur protection et de leur augmentation de
valeur; qu'une taxe légère soit prélevée sur le
bois scié exporté taux Etats-Uis, et quî'unîîe
taxe plus forte soit prélevée sur les spiritueux
et le tabac."

M. Thomas White proposa un iamendement
semblable ein substance à lia motion de M. Mo-
rial et déclanat.

" Que sans vouloir entrer dans les détails
relativement lai tarif, cette chaimlire est d'opi-
nlion qu'aucun changement nie devrait y dtre
fait sans nécessité por les lins dlii revenu, et
que ai une augmentation est faite, elle le soit
d'accord avec notre tarif actuel, qui tout en
ni'affectanit point le comnierce di pays, donne
iue protection incidente aux mufactures.

Cette Chambre est d'aussi d'opinion que. la
stabilité de la politique fiscale du Canada est
très iuportante et qu'aucun chiangement ne
devrait être fait s'il n'est pas lcuissité pour le
revenu.''

M. Hugi McLenniii lit remarquer que cette
lotion soulevait lia question très importante
le savoir si les membres de la Chambre croient
qu'un remaniement du tarif est nécessaire, et
ceux-là seuls qui sont sous cette impression
devront voter en sa faveur.

M. Carruthers dit qu'il avait consulté plu-
ieurs industriels et que tous désirunt qu'on

les maisse cii repos. Tout ce qui'ils demandent
c'est la stabilité du tarif et ils ie s'occupent nul-
lement d'ciune augmentLtioi des droits.

L'Hon. John Young trouve la résolution dle
M. White trop vague et demande l'adoption
d'un principe bien défini.

M. Imlach, de Brantfurd, proposa en amende-
ment à la proposition de M. White :

" Que le temps étant arrivé de réviser le
tarif, il importait de restaurer la liste de 20 1
100 qui avait été avantageuse au pays. "

M. Côt6 de St. Hyacinthe maintint que tou-
tes les manufactures du pays avaient été bàties
par la protection. Le Xarif actuel est sfia'tnt

pour les iianufIactires déjà élablies, maîîis
point pour les nouvelles que ln viisdrait
établir.

M. ltufus Htopheinson, de Chathai, appîr ouive
complétement, la motion le M. imilach. et
croit que le désir général lit puys est Cil faveur
d'une protection plus eili'înce de l'imiust rie
nationale.

M. liobertson, de Montréal, sie proionça
contre toute augmentation. Ce qu'il voudrait,
c'est une uniformité île tarif, de manière à le
faire porter sur tous également. Il approuve
en général celui qui est actuelleiieit en, vi-
gueur.

La discussion seu prolongea loigteiipîs entre
MM. Willkes<, do (ltftedWilkes, Toronto,
White, de Montréil, Wylde, d'ildlifatx et
lmlach.

Finalement, l'amendement de M. Iiilahel
fut rejeté par 33 voix contre 16.

M. Watson, d'Hauilton, proposa en aumon-
dement : I Que le principe d'1'une protection
incidente est tii prinicipe juste, et que le tarif
actuel soit conitinuó avec tels amendements
qui peuvent être nécessoires lour le mettre
d'accord avec le principe de protection inci-
dente des manuifacures et lui faire produire le
revenu nécessaire pour le service public. "

Cette motion fut déclarée hors dl'ordre, comn-
ie étant à tout prendre celle qui veniait d'étre

rejetée.
M. Walker de Kingston proposa en amende-

ment : " Que cette chamn bre approuve le prini-
cipe d'une protection incidente jusqu'à con-
currence de 15 p 100 ad valoremu et que s'il de-
vient nécessaire d'augmenter le tuaf cette
augmentation porte sur les objets de lIuxe. Et
que cette chambre est encore d'opinion que la
stabilité de la politique fiscale du pays importe
également aux intéréts commerciaux et mainu-
facturiers."

Cette résolution fut adoptée par 40 voix con-
tre 9.

Sur motion de M. Meciverin, il fut résolu
de demander au Parlement un acte d'incorpo-
ration de la Cham bre de Commerce de lut Puis-
sance.

Sur motion de M. McLennan, il fut résolîî
d'adresser un mémoire tu gouverneur-général
pour lii demander d'attirer l'attention du gou-
vernement américain sur le fait que les navi-
res caniadiens sont tentes de s'arrêter à Duncan
City et d'obtenir la permnission avant de pou-
voir entrer dans le lie Michigan.

Une motion de M. Peniock, donnant imns.
truction au conseil exécutif de préparer et le
faire circuler en Angleterre et aux Etats-Unuis
toutes lai infornations possibles sur le Caia.ta,
son étendue, ses ressources et les ivinlaugec
qu'il offre aux immuuigraits, fuit renvoyée au
comité des finances.
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La prcmiére question .discuitée fut celle le
l'abolition du droit d'excise lii le pétrole et
sur l'acide sulfurique. Ml. Kerlby, Ie Petrolii,
fit un discours dans lequel il dit quue lut pro.
duction annuelle de pétrole avait dépassé
$î,5oo,000. Il prétendit que la taxe actuelle
était vexatoire et cdieuse eaux prodIucteurs.

Li pluis gronde diversité d'opinion se mani-
festa, même parmi les iitéruessés, uin d'eu ,
M. Waiker, de Lonlonu, .u rmcuînuît qu'il n'avait
aucune objection u lit taxe. Il termini en upro.
posant en amendement : i Que cette chambre
no recommanlide aucun changement durant lut
présente année diauis le droit d'excise sur le
pétrole raffiné.'

Cette motion fuit adoptée par 33 voix contre
18 .

Sur motion. le M. Kerby, il fuit résolîu
ce Que dans le' cas ot cette chambr recon-

manderait la reciprocité en certains articles
avec les Etats-Unis, l'huile de pétrole y soit
comprise."

Elcargisseient desr canaux.
M. W. S. Howland ameniia sur le ajpis la

question de l'élargissement des canaux, et pe»
posa, secoîmdâ par M. Morin, de presser Je gou-
vernement de pousser avec vigueur )'1.argjs,
sepent d.a caAnuX du St, Laureut.

Le gouvernement élargit le canal Welland ;
allais il ne fait rien pour les canaux du St..
Laurent, dont lia prosperité d'Ontario et de
Québec dépendent en grande partie.

M. 1Skend voudrait voir améliorer le canal
du Carillon qui l'an passé n'avait que 4 à 5
pieds d'eanu, ce qui a eté cause que des muil.
lions de pieds du bois n!ont pu ôtre expédiés
sur les divers marchés 'ltu monde.

L'Ilon. John Young fit voir que l'élargisse-
ni ent dii canal Welland, s'il n'était accomîpa-
gué de l'élargissement des canaux du St. Lau-
reul, 'tirnit pour seul rósultat de forcer lu com-
ierce le l'ouet à prundre la route d'Oswegu.

M. L. le. Morin se prononça dans lu mmduio
siens, disant que notre position ressemblait cu
peu à celle lu l'Angleterre et qu'un devenant
l'internédiaire entre l'Europe et l'Amérique
du.nord, nus assurerions notre prospérité.

MM. McLeiian, du Montréal, Watson,
d'Hiaumîilton, Stephenson, du Stratford, et Wood,
d'Hamilton se prononcórent aussi pour l'amé-
liuration réclamée ut la motion de M. How-
land fut adoptée à l'unanimité.

L'Ion. M. Simpson propusa une résolution
déclarant:

" Que le creusiemient et la protection iu
Havre de Kingeton soienît regardés comme
frisant partie du plan général d'amîîélioratiu
le la navigation entre l'Ouest et l'Océan."

L'Hon. M. Young dit que cette motion com-
portait un principe extrémement important :
c'e. t que les amélo:ations locales doivent
étre faites aux dépens du trésor général. Au
lieu de dépenser ainsi l'argent public, il vau-
drit mieux améliorer la navigation du St.
Laurent, ce qui ne présente réellemeut aucune
dillicult sérieuse.

M. Huwland assura qu'on principe il était
d'accord avec M. Young, mais qu'en fait le
gouvernement dépense des sommes importan-
tes en améliorations locales et qu'Ontario de.
vrait en avoir sa juste part.

M. Carruthers, de Kingston, dit que le port
de cette ville était tout aussi essentiel au com-
mercue que le lau St. Pierre.

M. Young reprit que le creusement du lac
St. Pierre avait diminué de 50 p 100> le cout du
transport entre l'Europe et Ontario ; que ce
n'est point une améliondtion locale. Le cas de
Kingston est tout différent ; c'est une amélio-
ration purement locale destinée i, attirer dans
son port un plus grand trafic. C'est pourquoi
il propose en amendement : " Que dans l'opi-
nioln de cette chambre, les fouds publies ne
devraient étre dépensés que pour des fins d'ina-
térêt général, et que 'amîliorationi d Havre
lu Kiigstonl est une entruprise puirement loca..

le et none point générale."
Après quelques débats, l'amelument fut

adopte par 35 voix contre 12.
L' Hou. M. Skead proposiL d recummauder

ai goiveriencit d'mliorer aussilt que po:
sibl les caiiiix due Carillon et île Grîeivulte,
attendu qu'ils sont conplètement insullisants
pour les exigences dîlu commerce. Adopté.

M. lUunmdley de Surel lit mllotion :
''Attendu que le tonnage anuel du comiiieri ,

aveu les Etats-Unis qui passe .par la rivière
rtichelieu est de près de 30u,ou0 tonnes, il est
très important qIue L'élargissement projeté dui
canal Chîamibly et ilue L'amélioration de la Na-
vigation du tichelieu, soient exécutés aiusiitlît
que possible.

M. L. E. Morin appuya cette motion, disant
que 1' amèliurtiui demnlée impoirtait beau-
coup à cette partie de pays et qulie iSan cie
l'amélioration diu canal Granville ne servirait
guère.

L'Ilon. M. Young prétendit que le gouver-
linement ayant incorporé laCumpagnie dii canial
de Caughnawaga avec pouvoir de faire toutes
ces améliorations, il ie pouvait intervenir
avant le mois de mai 1874, époque à laquellu
la charte expirera. Il ne ioute point qu'à cuita
époque les travaux ne soient connmenieé.

Une discuusion eut lieu à propos du caial
de Cauighiu>swjaga et dus probabilités de sa
const.ructi.o», M, MaeFlierson, de St. Jean,
annonça que le gouvernement avait résolu
d'améliorer la Uivhelieu au bAs de Chiambly et


